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Le Siège du Syndicat à Favars 
    Au 8 Rue des Sources 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Château d’eau du Bourg  
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Un des forages de l’Algère à Favars
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à St Clément 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       Station de traitement 
De l’Eau Grande 

à St Mexant 



 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Intérieur d’un captage 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Station de l’Algère à Favars  
Alimentée par 3 forages profonds 
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Vue aérienne  
de la retenue d’eau  

de l’Eau Grande  
sur les communes de St Mexant et 

de Favars 
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En 2013, 130 interventions sur branchements 

ont été effectuées et 34 fuites sur les conduites 
principales ont été constatées. Ces dernières ont été 
classées ci-dessous par diamètre de conduite. 

2 sur diamètre 

40 

1 sur diamètre 

60 

1 sur diamètre 

75 

3 sur diamètre 

63 

7 sur diamètre 

32 

1 sur diamètre 

100 

5 sur diamètre 

25 

3 sur diamètre 

90 

5 sur diamètre 

110 

37 

1 sur diamètre 

125 

5 sur diamètre 
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C'est une loi de 1790 qui a donné aux communes la responsabilité de la fourniture de 
l'eau potable en France. C'est la première disposition légale concernant l'eau. 
Il a fallu attendre la seconde moitié du XIX siècle et les progrès de la microbiologie pour que 
peu à peu se mette en place un cadre légal, destiné essentiellement à lutter contre les épidémies 
d'origine hydrique et à protéger la santé publique. On connaît la phrase de Pasteur : "Nous 
buvons 90% de nos maladies." 
En 1884, le tout-à-l'égout est rendu obligatoire à Paris. 
En 1885, une circulaire ministérielle entérine un programme établi par le Comité consultatif de 
l'hygiène publique et préconise de compléter l'analyse des eaux par un examen microscopique. 
En 1900, cet examen est rendu obligatoire, sans toutefois qu'en soient indiquées les modalités. 
En 1902, la loi sur l'hygiène de l'eau précise que les maires "sont tenus de déterminer les 
prescriptions relatives à l'alimentation en eau potable et à l'évacuation des matières usées". 
En 1958, une ordonnance ministérielle fait obligation à "quiconque offre au public de l'eau en 
vue de l'alimentation humaine […] de s'assurer que cette eau est propre à la consommation". 
Cette obligation est aujourd'hui intégrée au code de la santé publique (article L.19). 
 

Aujourd'hui, les communes ou Syndicats intercommunaux peuvent gérer directement 
leur service de l'eau [le service de l'eau est alors une régie] ou faire appel à un autre intervenant 
[entreprise spécialisée privée] pour en assurer l'exploitation [on parle alors de délégation de service 
public]. Dans tous les cas, les communes ou organismes intercommunaux sont propriétaires des 
installations et responsables de la fixation du prix de l'eau. 
 

 

 

 
 

 

L'eau actuellement distribuée par le Syndicat Mixte des Eaux du Maumont provient de 
plusieurs origines : 
 
 Le ruisseau "Le Maumont" qui prend naissance à Druliolle sur la commune de Favars  
 2 sources situées à Druliolle sur la commune de Favars (moyenne journalière en 2010 = 531 

m3/jour) 
 1 source à Ste Féréole (moyenne journalière en 2010 = 165 m3/jour) 
 3 forages profonds situés à Lavert sur la commune de Favars de 30 à 36 mètres (moyenne 

journalière en 2010 du forage F1 = 140 m3/jour, du forage F2 = 107 m3/jour, du forage F3 
= 205 m3/jour) 

 1 retenue d’eau brute de surface de 6 hectares située sur les communes de St Mexant et 
Favars d’une contenance de 180 000 m3. Cette eau stockée en hiver permet l’alimentation 
de la nouvelle station.  
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PARAMETRE 

  

  
TRAITEMENT RETENU 

  
Turbidité 

  

  
Floculation/décantation + 

filtration+ultrafiltration 

  
PH, TAC, Tca 

  

  
Reminéralisation chaux + CO2 et ajustement 

pH à la soude 
  

  
Matières organiques 

  

  
Floculation/décantation et adsorption sur 

CAG 

  
Fer 

  

Oxydation par aération 

  
Manganèse 

  

  
Oxydation par filtration sur oxydes de 

manganèse 

  
Pesticides et produits apparentés 

  

  
Adsorption sur CAG 

  
Pollution microbiologique 

  

  
Ultrafiltration et chlore 

  
Algues 

  
Floculation/décantation lestée et adsorption 

sur CAG et ultrafiltration 
  

  
Aluminium 

  

  
Rectification pH t filtration 
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L’usine de traitement de l’Eau Grande à St Mexant doit traiter 3 types d’eau en provenance : des 
sources de Druliolle, du ruisseau du Maumont et de la retenue d’eau de l’Eau Grande. La capacité 
globale de traitement est de 140 m3/h. 
 

LES PRINCIPALES ETAPES DE TRAITEMENT DE LA FILIERE EAU 
Le tableau ci-dessous résume les principes de traitement retenus pour les principaux paramètres à 
éliminer ou corriger. 



 
 

 

 

 

Relevage eau de surface à vitesse variable 

(ruisseau + retenue) 

 

 

tamisage eau brute 2 mm 

 

 

 

floculation  

décantation à floc lesté ACTIFLO 

 

       ** relevage eau de sources 

                                 à vitesse variable 

 

 

reminéralisation 

 

 

 

filtration tri-couche 

MnO2 sable CAG 

 

 

 

Ultrafiltration sur membranes 

 

Une membrane est une barrière semi-perméable qui permet de séparer de manière sélective 

les composés présents dans l’eau sous l’effet d’un gradient de pression. 

L’ultrafiltration est caractérisée par la capacité de séparer les virus de l’eau, et donc a fortiori 

les colloïdes, les bactéries et les protozoaires, qui sont de tailles supérieures. Son pouvoir de 

séparation étant moins grand que celui de l'osmose inverse, elle nécessite un prétraitement de 

l’eau moins poussé et des pressions de fonctionnement de l’ordre de quelques bars seulement. 
 

 
 

 

Remise au pH d’équilibre 

 

Bâche stockage eau traitée 

 

Refoulement eau traitée 

 
 

 

Microsable 

Polymères 

Coagulant 

 

 

Lait de chaux 

 

CO2 
 

 

Soude 

 

Chlore 

 

Chlore 
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   Eau de lavage des filtres      purges du décanteur 
 

 

 

 

Bâche eaux sales 
 

 

 

 

   Lit en remplissage          lit en séchage 
 

 

 

 

 

Surverses   drainage 
 

 

 

                                                                                                                                                                                                     
 

 

 

 

Ruisseau le Maumont 
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L'eau potable est le produit alimentaire le plus surveillé. Plus de 60 paramètres sont 
contrôlés régulièrement afin que sa qualité soit conforme aux normes définies par le ministère 
de la santé et le Parlement Européen. 

La qualité de l'eau est constamment surveillée à la fois par le Syndicat qui effectue 
journellement des contrôles et par la DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires 
et Sociales) qui intervient plusieurs fois par mois pour effectuer des prélèvements sur le réseau.  

Le coût des analyses est entièrement supporté par le Syndicat.  
 
En 2013 : 
 71 analyses environ ont été effectuées dont 17 concernant la retenue d’eau de l’Eau 

Grande 
 le coût HT des dépenses relatives aux frais d'analyses d'eau est de 13 787,85 Euros  
(10 904,70 € en 2012) 
le coût HT des dépenses relatives aux achats de produits de traitement est  
de 30 071,43 Euros (41 182,92 € en 2012). L’utilisation nombreuse des nouveaux 
réactifs utilisés pour la nouvelle station : soude, chlorure ferrique, Co2, chaux, chlore 
gazeux, javel, bisulfite, acide sulfurique et polymère (seuls le sulfate d’alumine et la 
javel étaient utilisés dans l’ancienne station) engendrent des dépenses importantes.  

 
Pour obtenir une eau potable, il est impératif de respecter des exigences de qualité 

mesurées en comparant les résultats obtenus lors des différents contrôles sanitaires.  
 

Les règlements sanitaires imposent à l'exploitant une surveillance constante : 
 

 Prélèvements à la source : qualité de l'eau brute 
 Prélèvements à la production : qualité de l'eau traitée 
 Prélèvements à la distribution : qualité de l'eau distribuée 
Les normes de qualité de l'eau potable sont très rigoureuses.  
 

On dénombre 63 paramètres divisés en 7 groupes : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Ces normes de qualité sont très rigoureuses, ce qui est une garantie et un gage de 
sécurité pour le consommateur. 
 

 LES PARAMETRES MICROBIOLOGIQUES 

Coliformes totaux 

Coliformes fécaux 

Streptocoques fécaux 
Spores de bactéries sulfitoréductrices 

Germes totaux 

Micro-organismes pathogènes 
Bactériophages fécaux 

Entérovirus 

LES PARAMETRES PHYSICO-CHIMIQUES 

Ph [potentiel hydrogène ] 

Th [ titre hydrotimétrique ] 

Températures 
Chlorures 

Sulfates 

Magnésium 
Calcium 

Conductivité… 

LES PARAMETRES CONCERNANT LES EAUX 

ADOUCIES OU DEMINERALISEES 

Calcium 

Magnésium 

Carbonate ou bicarbonate 

LES PARAMETRES ORGANOLEPTIQUES 

 

Couleur 

Turbidité 
Odeur 

Saveur 

 

LES PARAMETRES CONCERNANT LES 

SUBSTANCES INDESIRABLES 

 
Nitrates 

Nitrites 

Hydrocarbures 
Phénol 

 

LES PARAMETRES CONCERNANT LES 

SUBSTANCES TOXIQUES 
 

Métaux lourds  
 Arsenic 

 Plomb, chrome etc… 

 

LES PESTICIDES ET LES PRODUITS 

APPARENTES 
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Découvrez pages suivantes des rapports d'analyses de 2013 ainsi que les fiches de 
synthèse de qualité de l’eau pour l’année 2013 par unité de distribution transmises par l’Agence 
Régionale de Santé du limousin et plus précisément la Délégation Territoriale de la Corrèze. 
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La question du "prix de l'eau" intéresse particulièrement les Français depuis quelques années, 
depuis les augmentations constatées au début des années 90. Le prix moyen du service de 
l'eau a en effet progressé de près de 10% par an entre 1990 et 1994. Ce rythme s'est ensuite 
ralenti, il n'était plus que de 3,5% en 1996 et de 2,2% en 1997. Il a été à nouveau revu à la 
hausse depuis les années 2000. 
 
Les consommateurs souhaitent aujourd'hui, légitimement, en savoir plus sur ce que recouvre 
exactement ce prix, ses différentes composantes, les raisons de son augmentation, 
comprendre pourquoi les tarifs sont différents d'une commune à l'autre, savoir interpréter 
une facture d'eau… 
 
Le prix de l'eau n'est pas seulement celui d'un produit, mais bien d'un ensemble de services : 
rendre l'eau potable, la distribuer à domicile, en contrôler la qualité, collecter puis dépolluer 
les eaux usées, etc. 
 
 C'est pourquoi il conviendrait de parler du " PRIX DU SERVICE DE L'EAU ". 
 

Contrairement à de nombreux produits qui peuvent être fabriqués loin de leur lieu 
d'utilisation et transportés, assez facilement, partout en France, l'eau, elle, doit être produite 
à proximité de l'endroit où elle sera consommée. 
 Son coût de transport est élevé, car il nécessite de construire et d'installer en sous-sol 
des réseaux de canalisations. De plus, son stockage, qui, lui aussi, est souvent coûteux, doit 
être limité en durée pour préserver la qualité du produit. Or les ressources d'eau disponibles 
à proximité des lieux de consommation sont de qualité et de quantité très variables. 
 Ces éléments, et d'autres, sont susceptibles de faire varier le prix du service de l'eau. 
 
 
 
 
 
 
 
  
Livrer 24H/24 à domicile, tout au long de l'année une eau potable à partir d'une matière 
première de qualité variable nécessite de nombreuses étapes : 
 
 Construire, faire fonctionner et entretenir des ouvrages souvent complexes pour puiser 

l'eau, la traiter afin de la rendre potable et la transporter : stations de pompage, usines de 
traitement, réservoirs, canalisations nécessaires à son acheminement ; 

 Contrôler la qualité sanitaire de l'eau fournie aux différents points de la chaîne, dans les 
réservoirs, les châteaux d'eau et les canalisations, jusqu'au compteur ; 

 Entretenir le réseau des canalisations ; 
 Gérer tous les services aux clients : abonnements, relevés de compteurs, factures, 

demandes de renseignements, conseils, etc. 
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 Le prix du service de l'eau correspond à l'ensemble des opérations de production de 
qualité très surveillé, de distribution et, dans la plupart des cas, de dépollution des eaux usées 
pour la protection de l'environnement et des ressources en eau. 
 
 Dans une facture d'eau du Syndicat Mixte des Eaux du Maumont, aujourd'hui en 
moyenne : 
 
 92 % environ du montant est lié à la distribution d'eau potable et au coût du traitement ; 
 8 % environ correspond à des redevances, taxes et TVA. Les redevances sont destinées à 

des organismes dont la mission est la protection des ressources naturelles en eau et le 
financement d'équipements pour l'alimentation en eau potable ou la protection du 
milieu naturel. La TVA s'applique aujourd'hui à tous les postes de la facture - hormis les 
taxes et redevances - au taux réduit de 5,5%, qui est le taux appliqué aux produits 
alimentaires. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Le Syndicat des Eaux du Maumont applique un tarif binôme unique à tous ses abonnés. 
 
 
 Le prix de l'eau est constitué : 
 
 d'une somme fixe comprenant l'abonnement au service et la location du compteur 
 d'une somme variable comprenant les mètres cubes d'eau consommés [ la loi sur l'eau de 

1992 ne permet plus de calculer ces sommes au forfait ] et les différentes taxes. 
 
 La TVA est facturée au taux réduit de 5,5% et s'applique sur la somme fixe et sur la 

somme variable relative aux mètres cubes d'eau 
 
 
Le Syndicat vote l’année en cours les tarifs qui s'appliqueront l'année suivante. Pour être 
légale la délibération qui détermine les tarifs d'eau doit : 
 
 D'une part préciser la période de consommation à laquelle ces tarifs s'appliquent  
 
 D'autre part présenter un caractère exécutoire [dépôt de l'acte en préfecture] avant le 

début de la cette période de consommation  
 
Le 23 octobre 2012, le Comité Syndical a fixé les tarifs 2013. 
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 Les différents éléments du prix dépendent des particularités locales de la ressource en 
eau. En dehors de ceux qui dépendent des organismes publics [ redevances des Agences 
de l'Eau, du Fonds National de Développement des Adductions d'Eau…], les tarifs sont 
sous le contrôle de la collectivité. 
 
 Le Syndicat Mixte des Eaux du Maumont gère lui-même son propre service [ formule 
dite en régie ]. Administré par un Comité Syndical, ce dernier fixe par délibérations les 
tarifs qui seront appliqués sur les factures d'eau. 
 
 Découvrez page suivante copie de la délibération 2012 du Comité Syndical fixant les 
tarifs pour 2013. 
 
 
 
 Tous les services de l'eau doivent aujourd'hui appliquer le principe comptable selon 
lequel "L'EAU PAIE L'EAU". Les recettes devant équilibrer les dépenses, les collectivités 
doivent prendre en compte l'ensemble des charges d'investissement et d'exploitation du 
service afin de fixer au mieux le prix du service de l'eau. 
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LES REDEVANCES ET TAXES PRELEVEES  

PAR LES ORGANISMES PUBLICS 
 

Elles apparaissent sur la facture d'eau de 2013  

sous les appellations suivantes : 

 

 Redevance Pollution : cette redevance de lutte contre la pollution jusque là 

appliquée seulement pour les consommateurs de la commune de STE 

FEREOLE l’est depuis le 1
er

 janvier 2008 pour tous les abonnés de 

l’ensemble des communes adhérentes du Syndicat. Son coût au mètre cube 

est calculé par l'Agence de l'Eau du Bassin. Elle est dans un premier temps 

perçue par le distributeur puis reversée à l'agence. Cette redevance permet 

notamment à l'Agence de l'Eau de financer des prêts ou des subventions aux 

collectivités locales pour réaliser des équipements et d'intervenir en matière 

de projets de protection des ressources d'eau.  

En 2013 cette redevance est de 0,3 € pour toutes les communes adhérentes. 

 

 Redevance Agence de Bassin : elle est due par la collectivité qui pompe l'eau 

en rivière ou en nappe pour alimenter son réseau. Elle est calculée à partir 

du volume annuel soustrait au milieu naturel. La collectivité répartit cette 

charge au prorata des volumes distribués aux usagers. Depuis l’année 2000, 

le Syndicat répercute cette redevance sur la facture de l'abonné.  En 2012 

 elle est de 0,06 €. 

Comme la redevance pollution, les fonds de la redevance Agence de Bassin 

reversés à l'Agence de l'Eau contribueront à la protection de 

l'environnement et au développement d'investissements des collectivités. 
 

 Ces deux redevances ne sont en aucun cas des recettes pour le Syndicat 

puisque le Syndicat les encaisse auprès de l’abonné mais reverse la totalité à 

l’Agence de Bassin. Ces recettes sont des recettes fiscales environnementales. 

LES TARIFS DU SYNDICAT POUR  

LA FACTURE D’EAU  

émise le 1
er

 janvier 2013 

 

Abonnement HT 2013 = 86 €  

 

Location du compteur 2013 HT = 1,70 €  

 

Mètre cube consommé en 2012 HT: 1,20 € 

 

Taxes : 

 

Redevance pollution pour toutes les communes : 0,3 € 

Redevance Agence Bassin pour toutes les communes : 0,06 € 
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Découvrez pages suivantes : 
 
 
 une facture d’eau émise en Janvier 2013 pour 120 m3 d’eau consommés  
 
 une facture d’eau émise en Janvier 2014 pour 120 m3 d’eau consommés  
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SYNDICAT MIXTE DES EAUX DU MAUMONT 

BILAN EMPRUNTS au 01/01/2013 

****** 

 5 EMPRUNTS A LA CAISSE EPARGNE  A ECHEANCE ANNUELLE ET TAUX FIXE  

 DETTE EN CAPITAL AU 01/01/2013 : 1 377 135,90 Euros 

 ANNUITE 2013 A REMBOURSER : 113 463,18 € dont 54 465,70 € pour les intérêts et  

58 997,48 € pour le capital 

 

 DETAIL DES 5 EMPRUNTS EN COURS : 

 

1. EMPRUNT DE 76 225 € : 

Taux fixe (4,90%) 

Souscrit pour 12 ans 

Dernière échéance à rembourser le 25/01/2014 

Annuité de 8 552 € libérée pour 2015 

 

2. EMPRUNT DE 91 469,41 € : 

Taux fixe (5,5%) 

Souscrit pour 15 ans 

Dernière échéance à rembourser le 25/12/2015 

Annuité de 9 113 € libéré pour 2016 

 

3. EMPRUNT DE 122 000 € : 

Taux fixe (3,35%) 

Souscrit pour 15 ans 

Dernière échéance à rembourser le 01/04/2020 

Annuité de 10 241 € libérée pour 2021 

 

4. EMPRUNT DE 80 000 € : 

Taux fixe (5,05%) 

Souscrit pour 15 ans 

Dernière échéance à rembourser le 01/05/2023 

Annuité de 7 503 € libérée pour 2024 

 

5. EMPRUNT DE 1 400 000 € : 
Taux fixe (3,89%) 

Souscrit pour 30 ans 

Dernière échéance à rembourser le 05/01/2036 

Annuité de 78 057 € libérée pour 2037 
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Pour l’année 2013 

 

Le Syndicat totalise au 1er janvier 2013, 6 emprunts à la Caisse d’Epargne 

 

 

 

Emprunt arrivant à terme 

 

1 emprunt de 75 919 € arrive à terme en 2013 (dernière échéance le 25 janvier 2012) 

1 emprunt de 76 225 € arrive à terme en 2015 (dernière échéance le 25 janvier 2014) 

1 emprunt de 91 469 € arrive à terme en 2016 (dernière échéance le 25 décembre 2015) 

 

 

 

Les derniers emprunts contractés  

 

Emprunt de 80 000 € en 2008 pour dossier de mise en conformité des captages 

Emprunt de 1 400 000 € en 2007 pour la nouvelle unité de traitement contracté pour 30 ans 
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En ce qui concerne les achats divers de matériels budgétés en investissement, le Syndicat a acheté 

en 2013 : 

 

200 compteurs d’eau, une pompe doseuse, une débroussailleuse, un ordinateur pour la 

station de l’Eau Grande, une remorque ainsi qu’une nouvelle mini-pelle New Holland, cet 

achat a été réalisé sous forme de crédit-bail (60 loyers mensuels de 560,99€ HT) 

 

 

 

Le Syndicat est à jour fin 2013 pour tous ses programmes de travaux commencés 
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